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RÉSUMÉ
Le développement actuel de la recherche en PME fait émerger de nouveaux champs 
d’analyse à même d’enrichir les études en ressources humaines. L’intérêt des 
chercheurs en GRH porte principalement sur les pratiques de recrutement, de 
formation ou de gestion des compétences. Peu d’études françaises sont consacrées 
au management des rémunérations en contexte PME. C’est l’une des raisons pour 
laquelle cet article s’intéresse aux relations qui existent entre la taille de l’entreprise 
et les pratiques salariales observées.

La question centrale de l’étude peut être posée de la façon suivante : existe- 
t-il des particularités propres aux PME en matière de gestion des rémunérations ? 
Quelles sont les pratiques salariales retenues par ces entreprises ? L’effet taille 
est-il le seul élément d’identité ayant une influence dans la mise en œuvre de 
pratiques salariales ?
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12 Franck B rillet

La conduite de cette recherche s'appuie sur une démarche hypothético- 
déductive qui consiste, après une revue de la littérature des principales variables 
de l'étude, à présenter le cadre théorique et conceptuel de l'analyse. Ce cadre 
conceptuel, appliqué sur la pratique d'individualisation des rémunérations et sur deux 
mécanismes de participation financière (intéressement et actionnariat), est ensuite 
validé empiriquement par une étude statistique auprès d'entreprises françaises et 
par deux études approfondies de PME.

Les analyses et les résultats proposés attestent l'influence de l'effet taille dans 
le management des rémunérations en PME ainsi que celle du secteur d'activité. Les 
résultats font également ressortir des variables d'action qui exercent des influences 
significatives sur le management des rémunérations en PME.

ABSTRACT
Research improvement in small businesses leads to complete human resources 
studies. At present, domains of interest in small businesses relate to recruitment, 
formation and competencies management. There is not a lot of studies in French 
research about human resource management and especially about wages. This is 
the reason why this article focuses on the relations between size and wages. This 
paper will examine the aspects of the following questions: how to consider and 
analyze the wage structure and the wage determination ? Could we consider the 
size as predominant in the choice of wages ?

So, this paper examines whether the determination of wages differs between 
large and small firms. The first part of this article develops literature review on the 
concepts of total compensation and size. It leads to present a conceptual model and 
to test this model on three remuneration practices. Two empirical studies are 
conducted: a statistical research and two cases of small businesses.

The purpose of this paper is to shed light on some issues by providing 
empirical results and empirical evidence on the extent of real wage determination 
between wage rules, firm size wage effect... So this paper investigates the relative 
importance of internal (size and sector) and external forces in wage formation in the 
French small businesses. The results show that wages are largely determined by 
size but not only, external forces are significant as well.

RESUMEN
El desarrollo actual de la investigación sobre la pequeña y mediana empresa (PyME) 
revela nuevos dominios de análisis, los cuales permiten enriquecerla investigación 
en recursos humanos. Los intereses de los investigadores en Gestión de Recursos 
Humanos (GRH) se enfocan más que todo en los asuntos de reclutamiento, de 
capacitación o de gestión del conocimiento. Existen pocos estudios franceses sobre 
el manejo de los salarios en un ámbito de PyME. Es por eso que este articulo está 
relacionado con el enlace entre el tamaño de una empresa y los hábitos en términos 
de salarios.

El tema central del estudio se puede resumir así: Existe o no puntos comunes 
a las PyMEs en términos de manejo de los salarios ? Cuales son los hábitos en 
cuanto a sueldos de estas empresas ? El criterio del tamaño es o no el único a 
influenzar la política de sueldos ?
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Esta investigación esta basada en un razonamiento de tipo hipotético- 
deductivo el cual consiste en presentar la teoría y el concepto del análisis despues 
de haber revisado la literatura existente sobre los diferentes variables del estudio. 
Este concepto, aplicado a los hábitos de individualización de las remuneraciones 
ya dos sistemas de participación financiera (a los resultados y como inversionista), 
se valida, luego, de manera empirica con un estudio estadístico y con dos estudios 
en profundidad de PyMEs.

Los análisis y los resultados propuestos demuestran la influencia del tamaño 
de la PyME sobre su política de remuneración. Los resultados permiten además 
de identificar otras variables de influencia significativa sobre la administración de 
las remuneraciones de las PyMEs. Este articulo demostra la existencia de un manejo 
específico a las PyMEs de las remuneraciones, corroborando así el interés y la 
importancia del asunto en este ámbito.

ZUSAMMENFASSUNG
Die aktuelle Entwicklung der Forschung in kleinen und mittleren Unternehmen hat 
neue Analysefelder entwickeln lassen, die unter anderem die Forschung im 
Personalmanagement beeinflusst haben. Das Interesse der Forscher im 
Personalmanagement orientiert sich in erster Linie an Praktiken der Personal­
gewinnung, der Personalentwicklung und dem Management der Kompetenzen. Nur 
wenige französische Studien sind der Personalhonorierung in KMU gewidmet. Dies 
ist ein Grund, wieso sich der vorliegende Artikel an den Zusammenhänen 
interessiert, die zwischen der Grösse einer Unternehmung und den beobachteten 
Formen der Personalhonorierung existieren.

Die zentrale Forschungsfrage kann folgendermassen definiert werden: 
Existieren bei KMU spezielle Arten der Personalhonorierung ? Welches sind die 
festgestellten Entlöhnungsformen dieser Unternehmungen ? Ist die Unterneh­
mungsgrösse der einzige identifizierte Effekt, welcher die Entlöhnungsart beeinflusst ?

Der deduktive Aufbau der Studie bestand darin, nach der Durchsicht der 
wesentlichen inhaltlichen Elemente, den theoretischen und konzeptuellen Rahmen 
der Analyse zu präsentieren. Dieser konzeptuelle Rahmen, mit Elementen der 
individuellen Entschädigung und zwei Beteilungsformen, wurde in der Folge durch 
eine statistische Studie bei französischen Unternehmungen empirisch validiert und 
durch zwei Studien bei kleinen und mittleren Unternehmungen verlieft.

Die durchgeführten Analysen und Resultate belegen den Einfluss der 
Unternehmungsgrösse auf die Personalhonorierung in KMU, sowie den Einfluss des 
Tätigkeitsbereiches der Unternehmung. Die Resultate zeigen ebenfalls signifikant 
auf, dass Beteiligungen in Form von Aktien stark auf das Honorierungsmanagement 
in KMU einwirken.

Introduction
Depuis plusieurs années, l’importance prise par les PME au sein du tissu écono­
mique encourage les chercheurs en gestion à multiplier le nombre d’articles et de 
congrès, portant sur ce type d’entreprises (Garand et Fabi, 1992). Conséquemment,
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14 Franck B r illet

le développement actuel de la recherche en PME fait émerger de nouveaux champs 
d’analyse à même d’enrichir les études en ressources humaines (Benoit et Rousseau, 
1990 ; Bayad, 1995 ; Bayad et al., 1995). L’intérêt des chercheurs en GRH s’oriente 
plus facilement sur les pratiques de recrutement, de formation ou de gestion des 
compétences. Or, il existe un domaine des RH encore peu étudié par les chercheurs 
français qui reçoit une attention particulière des chercheurs nord-américains ; il 
s’agit du management des rémunérations (Person, 1995 ; Winters, 1999). Le cadre 
de cette recherche vise donc à exploiter ce champ afin d’identifier les relations qui 
existent entre la taille de l’entreprise et les pratiques salariales observées.

La question centrale de l’analyse peut alors être posée de la façon suivante : 
existe-t-il des spécificités propres aux PME en matière de gestion des rémuné­
rations ? Quelles sont les pratiques salariales retenues par ces entreprises ? L’effet 
taille est-il le seul élément d’identité ayant une influence dans la mise en œuvre de 
pratiques salariales ?

L’intérêt de cette problématique s’explique par les différents enjeux que 
représente le management des pratiques salariales des PME. Le premier enjeu est 
économique, puisque la gestion de la masse salariale constitue l’une des limites 
importantes pour les PME dans leur management des salaires (Amadieu, 1995 ; 
Mahé de Boislandelle, 1990). Le second enjeu est de nature sociale. Il est d’ailleurs 
mis en perspective dans les études PME consacrées à la conservation des ressources 
humaines dans ce type d’entreprises (Fabi et Garand, 1994). Ces deux types 
d’enjeux soulignent l’importance du management des rémunérations dans la PME.

Afin de répondre aux interrogations soulevées, il est important de détailler 
le plan de la démarche de recherche adoptée. La conduite de cette recherche s’appuie 
sur une démarche hypothéticodéductive empiriquement validée sur un échantillon 
représentatif. Dans un premier point, nous présenterons le cadre théorique et 
conceptuel de la recherche, puis, dans un second point, l’enquête empirique de 
l’étude. Les résultats seront ensuite exposés et permettront d’engager une discussion 
autour des principales observations.

1. Le cadre de la recherche
Le cadre de cette étude s’inscrit dans le champ de recherche de la GRH en PME 
(d’Amboise et Garand, 1995) et a pour objectif de comprendre, dans ce contexte 
particulier, le management des salaires. Dans cet article, nous voulons souligner 
l’importance de l’effet taille sur les modes de gestion et principalement sur les 
politiques de rémunérations (Chojnacki, 1996) tout en faisant ressortir l’importance 
d’autres variables d’identité dans le management des rémunérations. Cette étude 
s’intéresse à la possibilité de trouver une gestion spécifique de la PME avec la mise
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La PME, terrain d’innovations salariales ? 15

en œuvre d’outils adaptés à leur contexte sur la gestion des rémunérations. Partant 
de cette analyse, cette recherche poursuit quatre objectifs principaux :

1. s’intéresser à la gestion des rémunérations dans les PME ;

2. identifier les techniques salariales les plus souvent utilisées dans ce 
contexte ;

3. révéler les principaux éléments qui déterminent les choix de mise en œuvre 
de ces techniques ;

4. construire un cadre conceptuel sur ces déterminants et établir une enquête 
empirique auprès d’entreprises afin de mettre au jour l’importance de ces 
déterminants dans la gestion des rémunérations en PME.

Ce dernier élément constitue l’objectif principal de la recherche. Effecti­
vement, grâce à la présentation de ce modèle, l’enquête empirique qui sera menée 
permettra d’identifier l’importance de cet effet taille sur le management des salaires. 
Pour ce faire, une analyse des principaux concepts et variables de la recherche (1.1.) 
ainsi que la détermination du cadre conceptuel (1.2.) s’imposent.

1.1. La détermination des variables :
les concepts de taille et de rétribution globale

L’étude des variables contenues dans cette recherche conduit à s’intéresser à deux 
concepts centraux. Elle identifie, d’une part, une variable indépendante, relative 
au concept de taille et, d’autre part, une variable dépendante, relative au concept 
de rétribution globale.

1.1.1. Détermination de la variable indépendante de la recherche : 
le concept de taille

Le concept de taille a été mis en évidence en économie du travail (Evans, 1987). 
Depuis, les recherches se sont multipliées et la gestion s’y intéresse avec une acuité 
particulière. C’est ainsi que le développement de nouvelles recherches en GRH et 
particulièrement celles portant sur les salaires est analysé (Cohen et Klepper, 1996 ; 
Branch et Echevarria, 1998).

Principalement analysé dans les recherches anglo-saxonnes, ce concept 
fédérateur et large est l’une des variables les plus discutées. Kimberly (1976) recense 
l’ensemble des études empiriques consacrées à l’influence de la taille sur les 
structures organisationnelles. Cette variable est également rapprochée de problé­
matiques liées aux performances financières de l’entreprise (Gregory, Matatko et 
Luther, 1997) ainsi qu’à l’efficacité et l’efficience (Black, Green et Ackers, 1997).
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16 Franck B rillet

Ce bref inventaire témoigne du peu d’études consacrées à l’influence de l’effet 
taille sur la GRH1. Ce constat souligne l’absence d’études sur les pratiques sala­
riales et le management des rémunérations en PME. Effectivement, l’effet taille est 
souvent analysé sur le niveau, la structure ou la hiérarchie des salaires. Ainsi, à notre 
connaissance, il n’existe aucune étude sur l’importance de cet effet dans le choix 
et la mise en œuvre d’une technique salariale.

1.1.2. Détermination de la variable dépendante de la recherche : 
le concept de rétribution globale

Les principales études en gestion s’intéressent à la seule notion de salaire. Toute­
fois, la rémunération qui dépasse la notion de salaire permet d’enrichir le champ 
des recherches en PME. Effectivement, cette notion plus englobante aborde les 
questions salariales par le biais des techniques et des pratiques des entreprises et, 
plus particulièrement, de la hiérarchie ou de la structure salariale. La notion de 
rémunération varie selon les auteurs considérés. Cette diversité existe également 
d’un champ disciplinaire à un autre (économique, juridique, psychosociologique 
et de gestion), ce qui en accentue la complexité. C’est pourquoi une classification 
des éléments de rémunération semble indispensable pour appréhender la totalité 
du concept et, par conséquent, préciser les modalités retenues dans cette recherche. 
Les classifications d’auteurs en sciences de gestion sont nombreuses et il suffit de 
se reporter aux différents manuels de GRH pour en observer la diversité. Parmi les 
classifications proposées, le concept de rétribution globale développé dans le début 
des années 1990 offre un cadre d’analyse intéressant. S’inscrivant dans une 
conception systémique (Donnadieu, 1991) et stratégique des rémunérations (Sire 
et David, 1993 ), le concept de rétribution globale permet d’opérer une classification 
des différents éléments contenus dans la rémunération. Plus précisément, la clas­
sification donnée par Mottaz (1988) puis reprise par Sire et David (1993) envisage 
deux types de rétributions : la rétribution intrinsèque (composée des éléments se 
rattachant au contenu de l’emploi) et la rétribution extrinsèque (composée de 
variables indépendantes du contenu de l’activité). Ces deux types de rétribution 
englobent divers éléments de rémunération qui correspondent tous à des variables 
d’action assorties d’objectifs stratégiques précis (centrés soit sur l’individu, soit sur

1. Néanmoins, les problématiques qui s’y intéressent développent des axes de recherche 
autour des éléments tels que : l’effet taille sur les conflits entre les normes affectives et 
cognitives des salariés à l’intérieur des équipes de travail (Amason et Sapienza, 1997) ; 
l’effet taille sur le nombre de niveaux hiérarchiques (Grinyer et Yasai-Arkedani, 1981) ; 
l’effet taille sur les facteurs pris en considération par les propriétaires des PME sur leur 
salaire (Myers, 1998) ; et l’effet taille sur le salaire (Green, Machin et Manning, 1996), 
les primes (Gilbert et Picard, 1996) ou la structure des salaires (Davis et Haïtiwanger, 
1996).
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l’organisation). Les éléments de la rétribution sont ensuite répartis entre 11 variables 
d’action. La rétribution extrinsèque est définie par huit variables de nature quanti­
tative2, et la rétribution intrinsèque par trois variables de nature plus qualitative3.

Cette classification stratégique est retenue dans le cadre de cette recherche 
parce qu’elle répond à l’objectif central de la recherche. À l’exception de l’étude 
descriptive présentée dans Forbes en 1997, peu de recherches en PME font réfé­
rence au concept de « total compensation » ou rémunération globale (Forbes, 1997). 
Ainsi, une telle approche permet d’analyser dans un cadre de gestion stratégique, 
les techniques salariales actuellement utilisées par les entreprises et vérifie la 
pertinence de l’effet taille dans le recours à ces techniques.

Cet ancrage théorique donne ainsi quelques orientations sur la manière dont 
peut s’envisager le cadre conceptuel de l’étude.

1.2. La détermination du cadre conceptuel

Les enjeux de la gestion des rémunérations pour les PME sont souvent révélés par 
leurs capacités financières limitées. Ainsi, elles font face à des problèmes de fidé­
lisation et de conservation de leur main-d’œuvre. Ces considérations témoignent 
de l’importance d’engager une recherche associant les rémunérations à l’effet taille 
afin, d’une part, de connaître les techniques salariales utilisées par les PME et, 
d’autre part, de voir s’il existe une gestion spécifique des rémunérations en contexte 
PME. C’est ce qui justifie la construction d’un cadre conceptuel approprié. En ce 
qui concerne la construction de ce cadre, la réalisation d’une enquête exploratoire 
auprès d’experts en GRH a été utile dans le choix et la mesure des variables 
contenues dans le modèle (techniques salariales et variables indépendantes).

1.2.1. Problématique, hypothèses de recherche et mesure des variables

Problématique de recherche -  Les développements précédents permettent la 
formulation de la problématique suivante : En quoi la taille influence-t-elle la 
gestion des rémunérations et plus précisément le choix de certaines pratiques

2. La rémunération fixe (salaire de base, primes fixes et compléments de salaire fixes), la 
rémunération du mérite individuel (primes et bonus individuels), la rémunération du 
mérite collectif (primes et bonus collectifs), le partage du profit (intéressement, partici­
pation, abonnement au plan d’épargne d’entreprise), la participation au capital (action­
nariat, options sur actions), les avantages en nature et aides diverses (voiture, aide au 
logement, prêts et conseils financiers, etc.), les compléments de retraite (régimes 
complémentaires facultatifs, sur-compléments de retraite) et la prévoyance (mutuelles 
et assurances).

3. Les avantages carrières (perspectives de développement de carrière), le statut social 
(caractère valorisant de la fonction occupée, image valorisante de l’entreprise) et l’intérêt 
du travail (caractère « enrichissant » du travail).
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18 Franck B rillet

salariales ? Plus précisément, quelles sont les variables d’identité qui influencent 
la gestion des rémunérations en PME et quel est le rôle joué par la taille ?

Poser cette problématique induit trois niveaux d’interrogations :

-  le premier consiste à s’informer sur l’existence d’autres facteurs d’iden­
tité qui peuvent être influents dans la gestion des rémunérations. La taille 
est-elle la seule variable significative ? Dans la négative, on doit examiner 
les autres variables possibles et la manière de les mesurer ;

-  le deuxième porte sur les techniques de rémunération qui doivent figurer 
dans le modèle conceptuel proposé ;

-  le troisième concerne les mesures qui seront retenues pour la variable taille 
de l’étude.

Afin de répondre à ces trois éléments, la recherche s’est attachée à la réali­
sation d’une étude exploratoire auprès d’experts et d’acteurs prenant part à la GRH 
des entreprises et au management des rémunérations. Cette enquête a été menée 
auprès de huit entreprises au moyen d’entretiens semi-directifs. Les thèmes abordés 
ont porté sur la description et le fonctionnement de leur politique de rémunération, 
l’identification des pratiques les plus importantes et, enfin, les principaux éléments 
qui expliquent leurs choix et la mise en œuvre de techniques salariales dans leur 
entreprise. Les données collectées ont été enregistrées et totalement retranscrites ; 
elles ont ensuite fait l’objet d’analyses de contenu (Huberman et Miles, 1991). Les 
résultats généraux peuvent être présentés dans le tableau récapitulatif (tableau 1).

En ce qui concerne la mesure de la variable dépendante, trois techniques 
salariales ressortent ; ces techniques sont jugées par nos interlocuteurs comme 
« novatrices, stratégiques, essentielles et d’avenir ». Il s’agit de l’individualisation 
des rémunérations et de deux mécanismes de participation financière (l’intéres­
sement et l’actionnariat des salariés). Ces extraits de discours sont importants 
puisqu’ils justifient notre attachement à la classification retenue. Effectivement, 
jugées stratégiques, ces techniques s’inscrivent bien dans l’approche rétribution glo­
bale retenue. Ces trois pratiques sont alors considérées comme des rémunérations 
extrinsèques.

En ce qui concerne la variable indépendante, les analyses de contenu révèlent 
un certain nombre de facteurs contingents jugés par l’échantillon comme « impor­
tants, explicatifs et déterminants de la mise en œuvre des pratiques salariales » dans 
leur entreprise. Le tableau 1 identifie le secteur d’activité et l’âge comme autres 
variables d’identité importantes.

Les analyses des entretiens auprès des huit entreprises de l’échantillon ont 
également permis de déterminer la mesure de chacune de ces variables. Par exemple,
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T ableau 1 
Résultats de l’enquête exploratoire

Thèmes généraux les plus souvent cités 
Détermination des variables dépendante 

et indépendante

Fréquences de citations 
(nombre d’apparitions sur 

1 h 30 d ’entretien)

Entreprises 1 2 3 4 5 6 7 8

Pratiques salariales
-  Primes collectives 3 2 2 1 3 4 2 1
-  Primes individuelles 3 1 3 2 1 3 2 1
-  Individualisation 2 4 5 2 2 3 3 4
-  Intéressement 4 3 3 5 5 4 4 5
-  Actionnariat 3 5 5 3 3 3 4 3
-  Participation légale 1 2 2 2 1 3 2 2
-  PEE 2 1 3 2 3 2 1 3

Déterminants
-  Objectifs sociaux 3 3 4 2 5 3 3 2
-  Objectifs économiques 4 2 3 3 3 2 2 3
-  Créativité -  Initiative 3 1 1 1 2 3 4 2
-  Motivation, satisfaction 2 2 2 4 2 2 1 3
-  Implication, fidélisation 4 4 1 2 3 3 2 2
-  Climat social, ambiance au travail 3 2 3 3 2 5 3 1
-  Horaires de travail 2 1 2 3 4 3 2 2
-  Changements organisationnels 3 3 4 2 3 4 5 3
-  Rotation des postes -  Classification 3 5 2 5 5 1 3 2
-  Équipes de travail 5 2 3 3 3 2 2 4
-  Nature du marché et structure 2 3 5 2 2 3 4 4
-  Nationalité 2 1 3 3 1 2 3 2
-  Secteur 2 3 4 3 3 4 4 2
-  Technologie 3 2 3 4 2 3 2 3
-  Stratégie des concurrents 4 3 4 4 2 2 4 2
-  Effectif 4 5 3 4 4 3 5 5
-  Chiffre d’affaires 2 3 2 2 2 2 2 2
-  Situation financière 1 2 2 3 1 2 3 4
-  Âge 4 3 4 3 2 2 1 4

en ce qui concerne la taille, l’effectif et la taille des équipes de travail4 sont les 
mesures qui ont été retenues (voir les fréquences de citations du tableau 1).

4. En effet, des études consacrées à la taille de l’entreprise et ses effets organisationnels 
montrent l’influence de la taille des équipes de travail dans les méthodes de gestion mises 
en œuvre (Brown et Medoff, 1989). En matière de recherches sur les salaires, on relève 
des études qui vérifient les liens entre les équipes de travail et les évolutions de salaires 
(Amadieu, Mercier et Brillet, 1995 ; Baudelot et Gollac, 1993). On relève également des 
études en contexte PME qui s’intéressent aux équipes de travail et aux systèmes de 
rémunérations mis en place (étude dans le San Francisco Business Times de 1996). De 
cette façon, en raison de la nature de cette recherche, la mesure de notre variable indé­
pendante par la taille des équipes de travail doit être envisagée.
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Au regard de ces éléments, l’étude exploratoire et ses résultats permettent 
d’affiner la recherche et de formuler deux hypothèses centrales.

Formulation des hypothèses -  Les fréquences de citation et analyses de 
contenu révèlent :

-  qu’il existe trois techniques salariales importantes : l’intéressement, 
l’actionnariat des salariés (deux mécanismes de participation financière) 
et l’individualisation des rémunérations ;

-  qu’il existe non seulement des déterminants relatifs à la taille mais éga­
lement d’autres variables d’identité susceptibles d’influencer la gestion 
des rémunérations.

De ces constatations, deux catégories d’hypothèses sont formulées et se 
déclinent chacune en deux sous-hypothèses :

H1 : La taille influence significativement la gestion des rémunérations.

H 1.1 : la taille influence significativement la mise en œuvre de mécanismes 
de participation financière.

H1.2 : la taille influence significativement la mise en œuvre de l’individua­
lisation des rémunérations.

Cette première hypothèse vise à vérifier l’existence d’un effet structurant de 
la taille sur la gestion des rémunérations des entreprises. Elle permet de savoir s’il 
existe des différences significatives dans les pratiques salariales qui s’expliquent 
par l’effet taille. Ainsi, certaines pratiques salariales plus spécifiques aux PME 
seraient identifiées.

H2 : Des variables d’identité autres que la taille influencent signi­
ficativement la gestion des rémunérations des entreprises.

H2.1 : les variables d’identité influencent significativement la mise en œuvre 
de mécanismes de participation financière.

H2.2 : les variables d’identité influencent significativement la mise en œuvre 
de l’individualisation des rémunérations.

Cette hypothèse vise à révéler l’existence de facteurs d’identité susceptibles 
d’influencer également le choix d’une PME dans la mise en œuvre d’une technique 
salariale.

1.2.2. Présentation du cadre conceptuel

L’identification des principales variables indépendantes effectuées et les pratiques 
salariales sélectionnées, il est possible de proposer le cadre conceptuel suivant :
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Schéma 1
Proposition d’un modèle conceptuel

Ce modèle vise donc à répondre aux deux hypothèses formulées précédem­
ment qui postulent une influence de la taille dans la mise en œuvre de techniques 
salariales (Hl) mais également la présence d’autres facteurs d’identité (H2).

En conclusion, la gestion des rémunérations s’analyse à partir d’un système 
de déterminants, de facteurs dont les effets expliquent le choix et la mise en œuvre 
des techniques salariales. Dans la logique de la démarche hypothéticodéductive de 
cette recherche, la réalisation d’une enquête empirique constitue une étape impor­
tante pour tester le modèle précédemment exposé.

2. L’enquête empirique
La démarche méthodologique pour tester le cadre conceptuel repose sur la conduite 
de deux types d’enquêtes : quantitative et qualitative. La démarche s’inscrit alors 
dans l’utilisation de méthodes d’analyses des données complémentaires. Ces 
méthodes se justifient en raison du sujet et des objectifs de la recherche (Wacheux, 
1996). La présentation de ces enquêtes (2.1.) ainsi que des principaux résultats 
obtenus (2.2.) sont les deux éléments caractéristiques de la démarche de recherche.

2.1. La démarche méthodologique

D’un point de vue méthodologique, la distinction des deux types d’enquêtes utilisées 
dans cette recherche (2.1.1.) amène la présentation de la nature et de la structure 
de leurs échantillons (2.1.2.).

2.1.1. Les types d’enquêtes

La démarche de la recherche est empiriquement validée, d’une part, sur un échan­
tillon de 90 entreprises françaises et, d’autre part, sur l’analyse de deux cas de PME.
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L’enquête quantitative -  La première enquête, quantitative, a consisté à 
administrer un questionnaire d’enquête par voie postale et a donné lieu à des 
analyses statistiques de nature descriptive (tests d’association). Ce type d’enquête 
se voit le plus souvent dans les études sur les salaires et principalement dans les 
recherches anglo-saxonnes. L’enquête réalisée consiste à vérifier par des mesures 
d’association (tests bidimensionnels) l’existence de liens significatifs entre la taille 
des entreprises et la mise en œuvre de pratiques salariales. Cette enquête s’est donc 
intéressée principalement au test de l’hypothèse 1 en vérifiant l’importance de l’effet 
taille, ainsi qu’au test de l’hypothèse 2 en identifiant d’autres variables d’identité 
influençant la mise en œuvre des pratiques salariales.

L’enquête qualitative -  La seconde enquête, qualitative, étudie deux cas de 
PME qui ont mis en place les techniques de rémunérations contenues dans le 
modèle. Dans la pratique, une entrevue de plusieurs heures avec les dirigeants des 
deux PME a été effectuée. Un questionnaire-diagnostic a été conçu à partir des 
entretiens de l’étude exploratoire auprès des responsables administratifs ou RH 
(Fabi et Pettersen, 1994). Ainsi, des entretiens semi-dirigés ont abordé les thèmes 
suivants : le profil de l’entreprise (histoire, organisation et structure), la situation 
de l’entreprise par rapport à son environnement et ses concurrents, les buts et valeurs 
du dirigeant, la gestion des rémunérations et les principaux éléments qui expliquent 
la mise en place de nouvelles techniques dans l’entreprise. De cette façon, des 
questions factuelles ont invité le répondant à établir le bilan des techniques salariales 
utilisées. Des questions d’opinions ont également été insérées afin de révéler 
l’appréciation des répondants en ce qui a trait au management des rémunérations 
dans leur PME. Les DRH ou les personnes en charge de la politique salariale de 
ces PME ont ensuite fait l’objet d’entretiens approfondis, puis ultérieurement 
d’entretiens plus courts. Les dirigeants ont enfin été recontactés plusieurs fois pour 
des entrevues complémentaires au cours de ce travail de terrain qui s’est déroulé 
sur plus de six mois. Ainsi, l’objectif de cette enquête est double : le premier doit 
vérifier l’importance des variables d’identité dans le management des rémunérations 
en PME ; le second doit permettre d’enrichir le modèle initial en identifiant de 
nouvelles variables d’action influençant cette gestion des rémunérations.

La présentation de ces deux types d’enquêtes nécessite de préciser la compo­
sition et la structure de leurs échantillons.

2.1.2. Nature et structure des échantillons

La revue de la littérature sur les salaires montre l’intérêt porté par les auteurs à la 
nature et à la structure de leur échantillon : cette préoccupation guide, en particulier, 
de nombreuses recherches anglo-saxonnes qui s’appuient sur cet élément pour 
assurer la validité de leurs résultats (Brillet, 1997). Cette présentation soulève le 
problème de la représentativité des échantillons et la validité des analyses et des 
résultats présentés.
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L’échantillon de l’enquête statistique : composition et structuration -  La
population de cette étude empirique est composée d’entreprises françaises publiques 
et privées (dont le siège social et la nationalité sont françaises) de plus 
de 50 salariés5. Le taux de retour des questionnaires est de 13,25 % et correspond 
à un effectif total de 90 entreprises. Ainsi, cet échantillon total permet d’exploiter 
90 questionnaires.

L’effectif des entreprises de l’échantillon

Dans l’exploitation des données relatives à la variable taille, la forte amplitude 
observée (entre 50 et 28 920 salariés) implique le choix d’une partition en classes6. 
Les résultats de l’analyse unidimensionnelle sur la taille sont présentés dans le 
tableau suivant.

T ableau 2 
Analyse unidimensionnelle et taille

Classes Valeurs Fréquences %
Valide

%
Cumulé

%

Petites entreprises 
50-99 salariés 1,00 21 23,3 23,6 23,6

Moyennes entreprises 
100-199 salariés 2,00 11 12,2 12,4 36,0

Moyennes entreprises 
200-499 salariés 3,00 21 23,3 23,6 59,6

Grandes entreprises 
500-2 000 salariés 4,00 25 27,8 28,1 87,6

Très grandes entreprises 
plus de 2 000 salariés 5,00 11 12,2 12,4 100,0

Valeur manquante : une entreprise

L’échantillon comprend plus de 50 % de PME7, si l’on se reporte aux critères 
donnés par l’INSEE pour ce type d’entreprises et ceux relevés dans la littérature 
où l’on retrouve des typologies quantitatives (GREPME, 1994).

5. Les PE et TPE ont donc été écartées de cet échantillon. La première raison tient à 1 ’ aspect 
pratique d’accessibilité aux données et la seconde raison tient aux effets de seuils liés 
aux pratiques de GRH et qui correspondent souvent à l’effectif de 50 salariés.

6. La décomposition de la variable effectif en classes s’effectue à partir des données brutes 
récoltées. La classification générale utilisée par l’INSEE sert de référence à cette partition 
puisqu’elle est reconnue et testée dans de nombreuses enquêtes statistiques nationales.

7. Le mouvement ETHIC retenant le seuil de 2 000 salariés (Duchéneaut, 1995), on peut 
considérer que plus de 85 % de l’échantillon de cette recherche est composé de PME.
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Le secteur d’activité des entreprises de l’échantillon

La variable secteur est mesurée par deux items : la question distinguant les 
entreprises en trois secteurs et la question sur les codes APE/NAF. On observe la 
distribution suivante :

-  le secteur privé est largement surreprésenté (75,6 %). Par conséquent, les 
analyses intéressent principalement ce type de secteur. La nature de 
l’activité de l’entreprise a aussi été codifiée à l’aide des codes APE (quatre 
chiffres) et NAF (trois chiffres et une lettre). En résumé, cet échantillon 
d’entreprises regroupe, pour l’essentiel, les entreprises du secteur privé, 
comprenant surtout des entreprises dont l’activité se rapporte à l’industrie 
manufacturière, les activités financières et l’immobilier.

L’année de création de l’entreprise

Dans cet échantillon, la variable « âge de l’entreprise » s’étend entre moins d’un 
an et plus de 300 ans d’existence. L’exploitation des données brutes (années de 
création) permet simplement de remarquer que les entreprises les plus anciennes 
ont été créées vers les années 1650, et les plus récentes, vers 1994. En moyenne, 
les entreprises ont une durée d’existence de 40 ans.

L’échantillon de l’enquête qualitative : composition et structuration -
Deux PME ont été sélectionnées en raison de leur intérêt pour la gestion des rému­
nérations. La nature et la structure de cet échantillon se présentent sous la forme 
du tableau de synthèse suivant.

T ableau 3 
Caractéristiques de l’échantillon

Noms Caractéristiques des entreprises
Pratiques
concernées

Buts du 
dirigeant

C Activité : Assainissement, voirie, gestion des déchets Mise en place 
121 salariés -  Position de n° 2 sur le marché -  d’un accord 
Utilisation de technologies de pointe -  d’intéressement 
Un responsable administratif

Croissance 
Équité -  partage 
Faire participer

I Activité : Industrie du papier et du carton
365 salariés -  Position de leader sur le marché -  
Utilisation de technologies de pointe -  
Un responsable Ressources humaines

Réflexion sur la 
gestion globale 
des rémunérations. 
Les trois pratiques 
salariales sont 
concernées.

Flexibilité
Croissance
Indépendance
Rentabilité
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La faiblesse du nombre d’études qualitatives menées -  puisqu’elles ne sont 
qu’au nombre de deux -  ne peut qu’inciter à la prudence quant à l’appréciation de 
leur degré de généralité.

En conclusion, les méthodes d’analyses des échantillons s’appuient sur les 
facteurs de spécification suivants :

-  l’effectif : l’échantillon pour l’enquête statistique a été sélectionné dans 
une fourchette d’effectifs allant de 50 à plus de 2 000 salariés, le question­
naire permettant d’identifier plusieurs classes d’effectifs. L’échantillon 
qualitatif a été sélectionné parmi les PME de l’enquête exploratoire en 
raison de leur intérêt et de leur volonté de modifier leur politique de 
rémunération ;

-  le type d’activité : l’orientation vers la prestation de services et l’activité 
productive est l’élément caractéristique de ces échantillons ;

-  l’âge de l’entreprise : les échantillons ont été sélectionnés dans une four­
chette allant de la création d’une entreprise à des entreprises ayant plus 
de 30 ans d’existence ;

-  la nationalité et l’indépendance des entreprises : les entreprises ont été 
sélectionnées en fonction de leur indépendance quant à la prise de décision 
en matière de management des ressources humaines et en fonction de leur 
nationalité française. Les échantillons comprennent donc des entreprises 
indépendantes de ce point de vue même si elles sont rattachées à d’autres 
structures (par des marques, concessions, franchises, filialisation, etc.). La 
nationalité est importante afin de distinguer les politiques des entreprises 
françaises de celles des nord-américaines ; ces dernières ayant des politiques 
différentes, cette sélection permet de conserver un degré d’homogénéité 
dans l’analyse des entreprises des échantillons.

2.2. Les résultats

L’analyse des données fait ressortir deux catégories de résultats selon la nature de 
l’enquête effectuée. À l’issue de la présentation de ces résultats (2.2.1.), une 
discussion est engagée sur chacune d’entre elles (2.2.2.).

2.2.1. Présentation des résultats

Les résultats de l’enquête statistique (variable dépendante). Plusieurs obser­
vations préliminaires peuvent être faites en utilisant les trois techniques salariales 
qui sont l’objet de l’étude :
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1. Plus de 60% de l’échantillon déclare appliquer l’individualisation des 
rémunérations dans leur entreprise : 64,4 % des entreprises déclarent 
l’appliquer pour l’ensemble du personnel, 28,9 % pour la catégorie des 
ouvriers, 44,4 % pour les employés, 66,7 % pour la maîtrise, 58,9 % pour 
les techniciens et 82,2 % pour les cadres. Il importe de souligner que l’utili­
sation de ce type de rémunération variable tend à toucher l’ensemble des 
salariés quelle que soit la catégorie à laquelle ils appartiennent.

2. En ce qui concerne les deux mécanismes de participation financière, les 
résultats sont différents d’une pratique à l’autre. L’intéressement est utilisé 
par plus de 65 % des entreprises. Cette technique salariale est donc celle qui 
est la plus largement utilisée au sein de cet échantillon. Les accords d’inté­
ressement conclus sont assez récents (1986 et 1992 pour les PME de l’échan­
tillon) et attestent la nouveauté de cette pratique en contexte PME.

3. La pratique de l’actionnariat est présente dans 41 entreprises de l’échan­
tillon, soit plus de 45 % du total de l’échantillon. Si un nombre élevé 
d’entreprises (21 %) déclare que cette pratique est « sans objet », c’est en 
raison de la nature du secteur d’activité dans lequel elles se trouvent.

Ainsi, les pratiques de rémunération des PME de l’échantillon concernent 
trois types de rémunération complémentaires : la participation au capital, l’intéres­
sement et l’individualisation des rémunérations. Cet élément est perçu comme le 
signe d’une volonté de développement de politiques salariales incitatrices (Coutrot 
et Mabile, 1993). Par comparaison avec les résultats des études de la DARES, on 
observe que la pratique des deux mécanismes de participation financière est plus 
importante que celle observée dans la répartition nationale des entreprises 
françaises. Les PME qui semblaient peu concernées par l’intéressement sont de plus 
en plus sensibilisées par l’application et la gestion de cette pratique. Toutefois, la 
participation au capital et l’individualisation restent des techniques réservées aux 
plus grandes structures (ME et GE).

Les résultats de l’enquête statistique (variables indépendantes d’iden­
tité). Selon les hypothèses 1 et 2, il existe des différences significatives dans les 
pratiques de rémunération selon la taille, le secteur et l’âge des entreprises. Ces 
hypothèses se déclinent ensuite en deux sous-hypothèses qui établissent ce lien en 
fonction des mécanismes de participation financière (HI. 1 et H2.1) et de la pratique 
d’individualisation (H1.2 et H2.2).

La réalisation de différents tests statistiques (reposant sur la mesure d’asso­
ciation du chi carré ou x2 )8 permet de présenter les résultats suivants :

8. Le test du x2 utilisé dans le cadre de cette recherche se différencie du test d’adéquation 
d’une loi de probabilité à des données, puisqu’il représente ici un coefficient de corréla­
tion sur des variables nominales. Pour chaque test, dans le cas où le x2 observé (calculé)
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-  En ce qui concerne les mécanismes de participation financière et les liens 
qui s’établissent avec la taille de l’entreprise, les résultats sont convergents. 
On identifie ainsi un lien très significatif entre la taille de l’entreprise et 
la pratique d’intéressement (x2 = 17,81314, dll = 8, p = 0,02267). Par 
simplification, les entreprises qui ne connaissent pas la technique sont 
retirées de l’échantillon, ce qui produit les résultats suivants :

T ableau 4
Analyse tridimensionnelle : taille et intéressement

Non Oui Totaux

Petites entreprises 
Moyennes entreprises 
Moyennes entreprises 
Grandes entreprises 
Très grandes entreprises

13-68,4%  
3-27 ,3%  
3-15 ,0%  
5 -  20,8 % 
2-20 ,0%

6-31 ,6%
8-72 ,7%

17-85,0%
19-79,2%
8-80 ,0%

1 9 - 22,6% 
1 1 - 13,1%
2 0 -  23,8% 
2 4 -  28,6% 
1 0 - 11,9%

Totaux 26-31,0% 58-69,0% 84-100,0%

On trouve ici un lien significatif. Le x2 calculé sur ce tableau vaut 16,64, 
dll = 4, p = 0,00227 (il est donc fortement significatif). L’examen des pourcentages 
en ligne indique que les petites entreprises (moins de 100 personnes) sont les seules 
à ne pas pratiquer l’intéressement majoritairement (68,4 % de « non » pour cette 
catégorie contre des valeurs beaucoup plus faibles pour les autres). À partir 
de 100 personnes, les entreprises pratiquent majoritairement l’intéressement. 
L’hypothèse H l.l est donc partiellement validée.

Le tableau des résultats sur les liens qui existent entre la participation au 
capital (ou actionnariat) et la taille des entreprises révèle également un lien signi­
ficatif (x2 = 17,04, dll = 8, p = 0,02962). Plus la taille de l’entreprise augmente, 
plus la pratique de participation au capital est importante. Néanmoins, il convient 
de ne pas ignorer que les effectifs de la colonne « sans objet » sont élevés puisque 
c’est la pratique la moins utilisée dans le cadre de l’échantillon. L’hypothèse H l.l 
est donc partiellement confirmée.

En supprimant les effectifs « sans objet », les calculs statistiques permettent 
d’obtenir des résultats convergents aux premiers même si le x2 calculé n’est plus

est supérieur ou égal au x2 théorique, on rejette l’hypothèse d’indépendance (test 
significatif), avec un risque alpha = 0,05 (Tenenhaus, 1996, p. 34). Les tests sont jugés 
très significatifs pour le cas où cette exigence est respectée, fortement significatifs pour 
des probabilités de p = 0,00... et non significatifs pour les cas où les résultats des tests 
sont supérieurs à 0,05.

Revue internationale P.M.E., vol. 13, n° 2, 2000



28 Franck B rillet

aussi significatif (x2 = 8,65, dll = 4, p = 0,07). L’actionnariat est peu pratiqué dans 
les plus petites PME. Le lien observé est alors négatif. Plus la taille des entreprises 
diminue, moins la pratique d’actionnariat est utilisée. Il faut toutefois être prudent 
dans l’interprétation de ce lien (les catégories « non » et « sans objet » peuvent avoir 
été utilisées indifféremment).

T ableau 5
Analyse tridimensionnelle : taille et actionnariat

Non Oui Totaux
Petites entreprises 
Moyennes entreprises 
Moyennes entreprises 
Grandes entreprises 
Très grandes entreprises

12-66,7%
5-50,0%
8-42,1%
4-23,5%
1-16,7%

6-33,3%
5-50,0%

11-57,9%
13-76,5%
5-83,3%

18- 25,7% 
10- 14,3%
19- 27,1% 
17- 24,3%
6 -  8,6%

Totaux 30-42,9% 40-57,1% 70-100,0%

Ce résultat valide partiellement l’hypothèse H l.l. Ainsi, avec les résultats 
précédents sur l’intéressement, ces analyses statistiques confirment la sous- 
hypothèse H. 1.1 dans son ensemble.

En ce qui concerne la pratique de l’individualisation, les résultats sont les 
suivants :

T ableau 6
Analyse tridimensionnelle : taille et individualisation globale

Non Oui Totaux

Petites entreprises 
Moyennes entreprises 
Moyennes entreprises 
Grandes entreprises 
Très grandes entreprises

12-57,1% 
4-36,4% 
7 -  33,3 % 
7-28  % 
2-18,2%

9-42,9% 
7-63,6% 

14-66,7% 
18-72 % 
9-81,8%

21- 23,6% 
11- 12,4% 
21- 23,6% 
25- 28,1% 
11- 12,4%

Totaux 32-36 % 57-64 % 89-100,0%

Il n’existe pas de liaison significative entre la taille de l’entreprise et la 
présence de la pratique d’individualisation (x2 = 6,35348, dll = 4, p = 0,17426 non 
significatif au seuil p > 0,05) et quelle que soit la catégorie de personnel (ouvriers, 
employés, maîtrise, techniciens et cadres). L’hypothèse H1.2 est infirmée.
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En résumé, l’hypothèse H1 est validée partiellement en raison d’un effet 
significatif de la taille sur l’intéressement, l’actionnariat et la participation au capital 
et d’un effet non significatif de la taille sur l’individualisation des rémunérations.

Appréhendant également le concept de taille à travers les équipes de travail, 
les traitements statistiques effectués permettent de donner des résultats assez 
similaires aux précédents. Si l’effectif moyen des équipes de travail est de plus de 
15 personnes par entreprise, cette variable connaît cependant une amplitude 
importante : de 1 personne (c’est le cas des entreprises qui ne recourent pas à des 
méthodes de travail en équipes comme le secteur banque / assurance, établissement 
de crédit et immobilier) à 90 personnes (cas d’une entreprise industrielle du secteur 
industrie manufacturière à effectif très élevé). Les résultats montrent des influences 
significatives entre la taille des équipes de travail et l’application des mécanismes 
de participation financière. Ainsi, plus la taille des équipes augmente et plus l’inté­
ressement est pratiqué ; alors que plus la taille des équipes diminue plus la pratique 
d’actionnariat est utilisée. Ces liens significatifs s’expliquent par le caractère 
collectif associé à l’intéressement et par le caractère individuel associé à l’action­
nariat. Ces résultats sont, en la matière, peu différents de ceux obtenus par Brown 
et Medoff (1989). Ces derniers constatent un effet de la taille des équipes de travail 
et pas seulement de la taille des entreprises sur les salaires. Par ailleurs, à l’instar 
des résultats sur la taille des entreprises, une influence non significative de la taille 
des équipes de travail sur l’individualisation des rémunérations est observée 
(chi carré non significatif [p > 0,05]).

L’effet taille est constaté dans la mise en place des mécanismes de partici­
pation financière, mais l’analyse peut s’enrichir d’autres variables d’identité afin 
d’observer de nouvelles liaisons significatives. Cette démarche part de l’idée selon 
laquelle la taille ne semble pas suffisante pour expliquer les différences de pratiques 
entre les entreprises. Une observation qui a d’ailleurs été formulée par Bailey et 
Schwenk (1980) ainsi que le CERC (1987) sur les différences de salaires observées 
entre entreprises. C’est pourquoi cette recherche s’enrichit de deux autres variables 
d’identité : le secteur d’activité et l’âge de l’entreprise (démarche identique à celle 
de Brown et Medoff, 1989).

De nombreuses recherches empiriques mesurent les effets du secteur sur la 
taille des entreprises et les salaires. Reynaud, par exemple, s’interroge sur les dyna­
miques sectorielles et l’évolution des modes de rémunération, dans le contexte de 
crise des années 1980. C’est la raison pour laquelle l’analyse de cette liaison avec 
les pratiques salariales de l’enquête se justifie. Les différences d’un secteur 
d’activité à un autre dans l’application d’un accord d’intéressement donnent les 
résultats suivants :
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T ableau 7
Analyse bidimensionnelle : secteur et intéressement

Privé Public ou 
nationalisé

Fonction
publique

Totaux

N’applique pas un accord 
d’intéressement. 19 5 2 26- 28,9%

Applique un accord 
d’intéressement. 47 10 2 59- 65,6%

Ne connaît pas. 2 1 2 5 -  5,6%
Totaux 68-75,6% 16-17,8% 6-6,7% 90-100 %

Sur ce tableau, le x2 calculé vaut 10,3815 (dll = 4) ; il est significatif au seuil 
p > 0,05 (p = 0,03447).

En ce qui concerne la participation au capital, un lien significatif est observé :

T ableau 8
Analyse bidimensionnelle : secteur et participation au capital

Privé Public ou 
nationalisé

Fonction
publique

Totaux

Pas de salariés qui détiennent 
une partie du capital.

Des salariés détiennent 
une partie du capital.

Sans objet.

27-39,7%

40-58,8% 
1 - 1,5%

2-12,5%

1- 6,3% 
13-81,3%

1-16,7%

0 -  0 % 
5 -  83,3 %

30- 33,3%

41- 45,6% 
19- 21,1%

Totaux 68-75,6% 16-17,8% 6 -  6,7% 90-100 %

La catégorie « sans objet » est tout aussi importante que les réponses « oui » 
ou « non ». Aussi, conserve-t-on cette catégorie pour l’établissement du tableau de 
contingence et le calcul du chi carré. Le chi carré calculé vaut 65,03828 (avec quatre 
degrés de liberté) et indique un lien significatif (une dépendance forte) entre le 
secteur d’activité et les réponses à la question portant sur la participation au capital. 
L’examen des pourcentages en colonne indique, notamment, que les entreprises du 
secteur privé (58,8 %) font participer les salariés au capital. Alors que pour les deux 
autres secteurs, la majorité des réponses peut être classée dans la catégorie « sans 
objet».

En ce qui concerne l’individualisation des rémunérations, les résultats sont 
les suivants :
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T ableau 9
Analyse tridimensionnelle : secteur et individualisation globale

Privé Public ou 
nationalisé

Fonction
publique

Totaux

Ne pratique pas
l’individualisation. 22 6 4 3 2 -  35,6%

Pratique l’individualisation. 46 10 2 5 8 -  64,4%
Totaux 68 -  75,6 % 16-17,8% 6 -6 ,7 % 90-100  %

Le chi carré calculé sur ce tableau de contingence vaut 2,86527 avec deux degrés 
de liberté p = 0,23868 (non significatif au seuil p > 0,05). Autrement dit, on ne peut 
pas conclure à un lien significatif entre le secteur d’activité et la présence ou non 
de la pratique d’individualisation pour l’ensemble du personnel (le rapport 4/2 pour 
la fonction publique ne repose pas sur un nombre suffisamment grand d’entreprises 
pour s’opposer significativement au rapport 22/46 du secteur privé). Les résultats 
restent identiques lorsque les tests recherchent une liaison significative du secteur 
sur la pratique d’individualisation par catégorie de salariés.

T ableau 10 
Analyse bidimensionnelle : 

secteur et individualisation globale par catégorie de personnel

Catégorie Valeur du x2 Observations
-  Ouvriers 1,90328, dll = 4, p = 0,75354 non significatif au seuil p > 0,05
-  Employés 1,88768, dll = 2, p = 0,38913 non significatif au seuil p > 0,05
-  Maîtrises 7,83924, dll = 4, p = 0,09765 non significatif au seuil p > 0,05 

(le dll de 4 correspond 
à la modalité : « catégorie 
non présente dans l’entreprise »)

-  Techniciens 1,86381, dll = 4, p = 0,76079 non significatif au seuil p > 0,05 
(N.B. : le degré de liberté 
de 4 correspond à la modalité : 
catégorie non présente 
dans l’entreprise)

-  Cadres 4,71116, dll = 2, p = 0,09484 non significatif au seuil p > 0,05

H2 se trouve partiellement confirmée puisque le secteur d’activité exerce une 
influence significative sur la mise en place des deux mécanismes de participation 
financière.
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Si F importance du secteur d’activité est vérifiée dans la mise en œuvre de 
mécanismes de participation financière, il en est autrement de l’influence de l’âge 
des entreprises. Le tableau suivant le démontre.

T ableau 11
Analyse tridimensionnelle : âge et pratiques de rémunération

Propositions Valeur du x2 Observations

Individualisation 46,88831, dll = 45, 0,39495 non significatif au seuil p > 0,05
Intéressement 111,47617, dll = 90, 0,06209 non significatif au seuil p > 0,05
Participation 91,77378, dll = 90,0,42819 non significatif au seuil p > 0,05

La proposition visant à établir une relation entre la variable âge et la mise en 
œuvre de pratiques salariales n’est donc pas vérifiée. H2.1 et H2.2 sont donc infirmées 
en ce qui concerne l’influence de la variable âge.

En conclusion de ces résultats, les variables d’identité telles que la taille et 
le secteur d’activité influencent significativement la mise en place des mécanismes 
de participation financière contrairement à l’âge. À l’opposé, aucune liaison signi­
ficative n’est établie entre l’ensemble des variables d’identité et l’individualisation 
des rémunérations.

Les résultats des études de cas. Les analyses des entretiens identifient deux 
catégories de résultats : les premiers sont de nature descriptive et les seconds sont 
de nature explicative. Dans les deux cas, il est important de remarquer que ce sont 
les directeurs des ressources humaines et administratifs qui décrivent la politique 
des rémunérations de leur PME. De plus, les principaux éléments explicatifs de cette 
politique sont décrits par les seuls dirigeants. Cette observation tient au fait que les 
rémunérations sont encore des sujets délicats dans les entreprises et qu’elles révèlent 
un caractère stratégique important en raison des enjeux qu’elles soulèvent : « Vous 
savez pour vous donner les raisons de nos choix, il vaut mieux demander au directeur. 
C’est quelque chose d’important dont il est seul à pouvoir vous exposer les raisons. 
Les enjeux sont trop importants pour que je vous en parle seul. »

En ce qui concerne la politique des rémunérations, seules les techniques qui 
sont considérées comme nouvelles dans l’entreprise ont été reportées dans les 
tableaux de résultats. De cette façon, en s’appuyant sur les expressions ou mots les 
plus souvent cités, il est possible de présenter deux types de résultats. Les premiers 
identifient les pratiques salariales utilisées dans ces deux cas de PME et l’impor­
tance accordée au renouvellement de leur gestion des rémunérations. Les seconds 
établissent un inventaire des pratiques selon l’entreprise par fréquence de citations. 
Cette dernière analyse s’enrichit également des adjectifs de proximité associés à 
chacune des techniques utilisées.
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T ableau 12
Analyse de contenu par pratiques salariales dans les PME I et C

Extraits de discours

Pratiques « nos pratiques sont diverses, complexes »
de rémunération « toutefois, nous nous interrogeons sur quelques

nouvelles techniques »
« la gestion des rémunérations est un enjeu très stratégique
pour nous. Elle ne se limite plus au seul salaire plus
primes »

1. Intéressement « nous pratiquons et utilisons cette technique, avec une
multiplicité de primes et autres avantages », « c’est un bon
complément, un plus »

2. Actionnariat « il faut développer l’appartenance et se prémunir contre
des investisseurs étrangers ; c’est pourquoi on veut de
l’actionnariat»

3. Individualisation « quand on veut être compétitif et flexible, une seule
solution : l’individualisation » « développer la rémunération
variable »

-  par catégorie « L’individualisation, pas pour tous et de toute façon
de salariés la différence de salaires ne sera pas identique entre

-  intensité, écart les catégories de salariés concernées » « on doit faire
de salaires attention aux écarts de salaires ; la rémunération variable

a ses limites »

T ableau 13
Analyse de contenu par entreprise

Noms Termes concernés Fréquences Adjectifs de proximité
de citations relevés dans le texte

I Individualisation 10 performance, individuel, intensité,
Intéressement 13 variabilité, réversibilité
Actionnariat 11 collectif, motivant, efficace

intéressant, nouveau, appartenance,
individuel

C Intéressement 15 nouveau, impliquant, motivant, collectif

Ces résultats peuvent se compléter par l’analyse des principaux déterminants 
de ces pratiques. Ces déterminants sont extraits des analyses de discours et mon­
trent des liens de cause à effet entre eux et témoignent de la mise en œuvre d’une 
nouvelle gestion des rémunérations.
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L’analyse fait indéniablement apparaître l’effet structurant de la taille des 
entreprises et confirme celles des analyses statistiques précédentes. Par ailleurs, elle 
permet d’identifier des relations significatives entre des déterminants et leurs 
influences sur l’usage de techniques salariales. Toutefois, les analyses de discours 
révèlent également que pour l’individualisation des rémunérations, les déterminants 
les plus importants sont relatifs à la flexibilité. De ce fait, les relations causales entre 
les autres déterminants apparaissent moins dans le discours que pour les deux 
mécanismes de participation financière : « Vous savez l’individualisation, si on 
l’applique, c’est par la force des choses. Notre volonté, c’est de réduire un peu notre 
masse salariale. Nous, ce qui compte le plus, c’est le développement de techniques 
qui favorisent la participation de nos salariés. »

En conclusion de l’analyse de ces deux cas de PME, l’hypothèse 1 se trouve 
à nouveau validée. Néanmoins, elle se trouve partiellement validée puisque l’indivi­
dualisation est quelque peu mise en retrait par l’entreprise I, seule à la mettre en place.

Pour les mêmes raisons, l’hypothèse 2 est partiellement validée. Ainsi, 
l’apport essentiel de ces études de cas est d’identifier, en dehors de la taille, d’autres 
facteurs de contingence qui déterminent le choix et la mise en œuvre de mécanismes 
de participation financière (schéma 2 qui corrobore les analyses de contenu de 
l’étude exploratoire du tableau 1).

2.2.2. Discussion des résultats

La discussion des résultats s’engage sur deux niveaux de réflexion issus de l’enquête 
statistique et des études de cas.

Discussion des résultats quantitatifs. Partant de problématiques soulevées 
par la littérature anglo-saxonne, plusieurs interprétations de l’effet taille sur les 
formes de rémunération sont proposées dans cette étude :

-  la première part du principe qu’il existe une différence significative entre 
les PME et les GE (Brown et Medoff, 1989). Du point de vue de l’effet 
des facteurs contextuels considérés, le rôle de la taille et du secteur 
d’activité, parmi les aspects démographiques de l’identité, s’est révélé très 
important (conforme aux études de Groshen, 1991 ; Lever, Marquering,
1996). L’âge de l’entreprise n’a pas présenté, en revanche, une influence 
conforme à ce qui était attendu ;

-  la deuxième admet que les firmes de grande taille bénéficient le plus souvent 
de positions favorables sur les marchés, ce qui leur permet d’octroyer des 
rémunérations plus élevées que les PME (Evans et Leighton, 1989) et de 
diversifier leur portefeuille de techniques de rémunération (CERC, 1990). 
Les résultats montrent que « l’entreprise à taille humaine » ou PME tend 
à privilégier des systèmes collectifs (intéressement). Plus la PME est
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grande, plus elle va vers des systèmes mixtes avec adjonction de techniques 
de participation au capital. Dans le cadre de cette enquête, l’individuali­
sation est une technique réservée aux grandes entreprises qui privilégient 
beaucoup plus la dimension individuelle ;

-  la troisième souligne l’effet dominant de la taille (effectif et taille des équipes 
de travail) sur les mécanismes de participation financière (intéressement 
et, dans une moindre mesure, la participation au capital).

Plus de 50 % des PME pratiquent l’intéressement, ce qui atteste une réelle 
démarche d’action envers la gestion de cette technique. Les PME adoptent une 
politique de gestion des rémunérations orientée vers des techniques de rémunération 
extrinsèques jusque-là rencontrées majoritairement dans les grandes entreprises. 
Toutefois, l’analyse des tableaux de contingence permet d’observer que la pratique 
est plus fréquente dans les ME. Rapprochés de travaux d’économie et de gestion 
relatifs aux déterminants des pratiques salariales (Lhéritier, 1992), les résultats 
montrent que la gestion de la participation financière demeure bien une pratique 
de PME de grande taille. La tendance actuelle tend à démontrer que les entreprises 
moyennes du secteur privé (notamment celles de l’industrie manufacturière, d’activi­
tés financières et d’immobilier) s’orientent vers l’intéressement et l’actionnariat.

Si la recherche confirme l’importance de l’effet taille dans les pratiques 
salariales, on observe que plus la taille augmente, plus les entreprises ont tendance 
à appliquer conjointement les trois techniques. Ainsi, l’idée selon laquelle les PME 
paraissent peu favorables à l’application de techniques salariales nouvelles et 
adoptent une gestion des rémunérations de « copy » par rapport aux grandes entre­
prises se trouve infirmée. Il existe une intensification des préoccupations des 
dirigeants de PME (Duchéneaut, 1996) sur la gestion de techniques d’actionnariat 
répondant à des objectifs de performance économique ou sociale (Coutrot et Paraire, 
1994).

Discussion des résultats qualitatifs. L’intérêt de ces analyses de cas est 
essentiel puisqu’il enrichit la recherche sur deux dimensions. D’une part, l’influence 
significative des variables d’identité dans la mise en œuvre des pratiques salariales 
étudiées est confirmée. D’autre part, l’analyse identifie de nouveaux facteurs contin­
gents. Ces variables d’action qui déterminent la mise en œuvre de ces techniques 
exigent l’apport des quelques remarques suivantes :

1. Les objectifs économiques et sociaux affichés par les PME sont prépon­
dérants dans l’application de la technique : « nous, on veut améliorer notre 
productivité, notre chiffre d’affaires et notre rentabilité », « avec cela nos 
salariés seront motivés », «je pense que le fait d’être une PME nous permet 
d’appliquer rapidement de nouvelles techniques de rémunération ». Si le 
choix de ces techniques ne modifie pas fondamentalement le niveau des
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rémunérations, il répond à des objectifs de fidélisation et d’implication. 
C’est le sens des résultats de Lacy (1999) qui révèle que le niveau des 
rémunérations n’est pas le seul facteur pour fidéliser les salariés. Ainsi, 
on démontre que si les grandes entreprises ont plus de capacités financiè­
res, les PME jouent plus sur la diversité des techniques afin de satisfaire 
leurs objectifs sociaux.

2. Il n’existe pas de relation positive entre l’effet temporel de l’accord 
d’intéressement et les performances observées de l’organisation, ce que 
Wadhwani et Wall (1990) avaient observé. Ce résultat s’explique par le 
fait que les deux accords d’intéressement viennent d’être signés dans les 
deux PME de l’échantillon. Pour cette raison, les résultats ne sont pas 
encore visibles et mesurables. Nonobstant, les analyses de contenu des 
entretiens auprès des dirigeants montrent l’intérêt porté à la mise en œuvre 
de l’intéressement et ses liens avec la notion de performance.

3. L’analyse du discours révèle que les PME considèrent ces deux types de 
rémunérations extrinsèques comme de véritables variables d’action des­
tinées à améliorer la performance et l’efficacité de leur entreprise. Ces 
observations vont dans le sens des travaux de Storey (1987), Cahuc et 
Dormont (1992), Stanwick et Stanwick (1998) et Commeiras (1998).

En résumé, la réalisation de ces études de cas confirme l’effet structurant de 
la taille en ce qui concerne la mise en place d’outils de participation. Cette analyse 
qualitative apporte une vision complémentaire intéressante, grâce aux extraits de 
discours des dirigeants : « ces techniques d’intéressement et de participation ne sont 
plus maintenant réservées aux seules grandes entreprises. Je pense que nous avons 
la structure qui permet de les appliquer. Nous sommes quand même assez grands 
maintenant », « désormais même les petits utilisent ces techniques ».

En dernier lieu, les analyses quantitatives conjuguées à ces deux études de 
cas (dont seuls quelques extraits de discours sont présentés) démontrent que les 
modes de rémunération des PME évoluent. Les moyennes entreprises veulent sim­
plifier leur système de rémunération et il est rare de voir l’application des trois tech­
niques au sein d’une PE (Brillet, 2000). La préférence est accordée à l’application 
et la signature d’accords d’intéressement et, dans des cas plus restreints, aux tech­
niques de participation au capital. La gestion des rémunérations dans ces PME 
apparaît comme le fruit d’un compromis entre la pression de facteurs externes et 
internes. Ces facteurs de contingence s’associent également à des variables d’iden­
tité qui renforcent l’importance de l’effet taille dans le management de ces techni­
ques. Ces résultats confirment ceux de Fabi, Garand et Pettersen (1993) qui, en 
s’appuyant sur l’approche contingente, identifient plusieurs facteurs influençant les 
pratiques de GRH. Le management des rémunérations des entreprises est alors 
envisagé comme le fruit d’un compromis entre la pression de facteurs externes et
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internes (Graafland et Lever, 1996). Ces facteurs de contingence constituent de 
véritables variables d’action présentant une double nature (endogènes et exogènes) 
qui s’explique par les travaux issus des théories de la contingence. La présentation 
des résultats permet donc d’enrichir le modèle de référence et de proposer le cadre 
suivant :

Schéma 3
Proposition d’un modèle conceptuel

Proposition d ’un schéma conceptuel 
avec les déterminants des pratiques salariales

Variables exogènes ,
♦ De ûimmàfM interne , <HDe dÉseÉsMii
♦ De dimension externe ' * Ce

Stratégie des eonoHxeuts 
en matière salariale

M&mtê teelaïologigae

MmtM

/  Individualisation 
Intéressement 
Actionnariat

Stratrégie et structure salariale

Organisation du travail 
classifications, totation des postes

Il importe de signaler que les résultats présentés sont limités aux entreprises 
de l’échantillon et doivent être interprétés avec prudence compte tenu de la nature 
et de la structure de l’échantillon, mais aussi des méthodes de collecte de données 
utilisées.

Conclusion
Les analyses et les résultats proposés attestent l’influence de l’effet taille dans le 
management des rémunérations en PME. Ces éléments permettent de répondre à 
l’objectif central de la recherche. Ils confirment notamment cette influence ainsi
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que celle du secteur sur deux techniques de participation financière (H 1.1 et H2.1) 
et identifient des variables d’action qui exercent également des influences signifi­
catives sur ces techniques (études des deux cas de PME). Ainsi, le seul paramètre 
de la taille est insuffisant pour appréhender la globalité des influences exercées dans 
la mise en œuvre des techniques de participation financière et d’individualisation. 
Cette variable, certes importante, doit s’envisager dans les relations qu’elle entretient 
avec d’autres variables contingentes relevées lors des études de cas. Ce point permet 
de souligner une limite importante de cette analyse. En effet, bien que ces relations 
causales détectées soient importantes, elles ne donnent aucune information sur la 
nature de la relation ou de la corrélation qui existe entre les variables du modèle. 
Ainsi, les combinaisons entre ces variables méritent d’être exposées afin de voir 
en quoi elles sont déterminantes dans le management des rémunérations. Elles 
permettraient alors de construire des profils types de PME avec des variables dont 
les caractéristiques pourraient expliquer le choix de mécanismes de participation 
financière.

D’un point de vue pratique, la connaissance de ces déterminants salariaux et 
de leurs combinaisons peut être utile aux dirigeants de PME. L’étude permet à ces 
derniers de situer leur entreprise et de constater que certaines configurations et 
associations de variables, afférentes à des domaines divers, peuvent conduire les 
entreprises à choisir entre les pratiques. Cette constatation favoriserait leur mise 
en œuvre.

De même, une variable absente du modèle est révélée dans l’observation qui 
a été effectuée par le chercheur. Il s’agit de l’importance du dirigeant (profil, valeurs, 
attitudes) dans la mise en œuvre des techniques d’intéressement et d’actionnariat. 
Le profil du dirigeant exerce une influence dans les problématiques de GRH et 
notamment dans celles relatives à la gestion des rémunérations (entreprise C). Cette 
position du dirigeant au cœur du management des salaires place la gestion des 
rémunérations, dans ce contexte PME, parmi les techniques de gestion intégrées 
et stratégiques (Bayad et Nebenhaus, 1993). Sa confrontation à l’environnement 
externe et interne lui donne un caractère contingent. De cette façon, la confrontation 
de la gestion des rémunérations à l’externe (Le Ny, 1992) et son association étroite 
au style de direction, aux valeurs et au profil du dirigeant (Duchéneaut, 1997) vérifie 
un fait intéressant. La PME manifeste ainsi une volonté de mettre en œuvre une 
technique de GRH mobilisatrice afin de conserver, fidéliser et satisfaire ses res­
sources humaines ; ce qui fait de cet élément l’un des apports managériaux de cette 
recherche.

D’un point de vue théorique, le modèle conceptuel proposé considère la 
gestion des ressources humaines à partir d’un métasystème intégrant deux types 
de variables et représentatif des pratiques salariales en PME. Il s’agit de variables 
d’action, de déterminants de nature endogène et exogène.
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Par ailleurs, il est important de souligner quelques limites à ce cadre, qui 
pourraient susciter de nouvelles recherches. La première réside dans le fait de ne 
pas avoir prévu les effets en termes de performance économique, sociale ou orga- 
nisationnelle, des pratiques de rémunérations incitatives (Fullen-Love et Scapens,
1997). La seconde limite tient à la nature des enquêtes réalisées et aux méthodes 
d’analyse des résultats. En fait, l’analyse, les résultats et les observations n’induisent 
aucun déterminisme d’évolution ; ils sont avant tout le reflet d’observations empi­
riques, descriptifs de comportements de 90 entreprises et de trajectoires de deux 
PME. L’ensemble de ces limites encouragent la réalisation de nouvelles recherches 
sur des échantillons plus grands, avec des méthodes d’analyses confirmatoires et 
sur d’autres techniques salariales.

L’identification des principaux déterminants des pratiques salariales dans les 
PME revient à comprendre comment sont choisies et mises en œuvre des techniques 
de participation financière. C’est donc une façon de comprendre la gestion des 
rémunérations en contexte PME et d’en révéler l’aspect stratégique. D’un point de 
vue théorique, dans sa démarche systémique et stratégique, cette recherche peut être 
utile pour la gestion des rémunérations puisqu’elle remet en cause la vision tradi­
tionnelle de la notion de salaire. Bien que l’étude mette l’accent sur trois techniques 
de rémunération, nos résultats laissent entrevoir que le concept de rétribution globale 
est indispensable pour construire une modélisation de recherche adaptée au regard 
nouveau que portent les PME sur leur gestion des rémunérations. Ce management 
stratégique peut alors être vu comme procédant de deux logiques interdépendantes 
qui conduisent à la décision de renouveler ses techniques salariales :

-  une logique de choix et, plus particulièrement, de prise d’une décision de 
pilotage des rémunérations. Suivant nos entretiens auprès de nos deux 
entreprises, cette logique s’inscrit dans une logique de résolution d’un 
problème tenant au renouvellement de leur GRH ;

-  une logique d’adéquation et, plus spécialement, due à la taille des entre­
prises. De cette manière, face à l’environnement, à la situation de ses 
marchés ou encore à sa taille, la PME entreprend désormais d’adapter ses 
politiques RH. La gestion stratégique des rémunérations peut être l’une 
de ces possibilités.
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